
- 1 -

Editorial:

Le débat nouveau est arrivé.

La lettre d'information N°8 de la Mairie, "jour après jour",
invitait  les  citoyens  à  se  présenter  au  débat  concernant
l'audit financier demandé par les élus. Débat, il n'y a pas
eu ! Ce qui est dit un jour, n'est pas forcément vrai le jour
d'après. En début de séance, Monsieur le Maire a bien vite
réparé  son  erreur  grossière  :  le  débat  s'est  aussitôt
transformé en monologue. "Et les questions écrites ?", me
direz vous. Oui mais classées par thèmes, triées et sans
réponse  possible  du  public  !  Ceux  qui  ont  eu  l'audace
d'essayer de parler ont immédiatement été interrompus par
le premier magistrat qui, lui, avait un micro... Généralement
après une séance de conseil municipal, il est de bon ton de
laisser la parole à l'auditoire. Ce jour là, 26 novembre, cela
dérangeait ?

Du personnel mis  au  placard,  des  décisions prises  sans
l'avis du conseil municipal, des débats qui n'existent pas, un
service public et  une écoute  en  peau de  chagrin… Une
certaine logique anti-démocratique….
"Il  est  temps  d'arrêter  ces  procédés,  images  d'autres
régimes  disparus  à  ce  jour"  disait  Monsieur  le  Maire
("Autrement dit" N°23).

Lors de notre  assemblée générale du 7 novembre, nous
avons  décidé  de  laisser  aux  St  Jeannaises  et  aux  St
Jeannais  la  possibilité  de  s'exprimer  dans  notre  journal.
Faites  nous  parvenir  vos  idées,  vos  textes,  vos
commentaires.

Tous  les  membres  de  l'association  vous  souhaitent  de
bonnes fêtes de fin d'année ainsi que leurs meilleurs vœux
pour l'an 2002

René BERGER

N°7  décembre  2001


Vous considérez qu’il est nécessaire d’aborder certains problèmes qui vous préoccupent :

_
_

Vous avez des suggestions, des idées :
_
_

Ensemble pour St Jean chez : 
M. R. Berger

Le Scey 14, Chemin de Champfeuillet   38430 St Jean de Moirans
T.S.V.P.

SOMMAIRE:

Edito         page 1
René Berger

Malaise : le film            page 2
Pascal Mioche

Le technicien
sans état d'âme         page 3
Françoise Rey

Quelles finances          page 3
pour demain?
Philippe Noé

Massacre à la         page 3
tronçonneuse
Luc Margot

Comment propager         page 3
les microbes ? 
Françoise Rey

Barreau Autoroutier         page 4
Bernard Troulet

Audit (Droit de parole)            page 5-6
Henri Budillon



Malaise : le film

Aujourd’hui 26 novembre 2001, il est 20h30 la salle est bien garnie mais n'est pas pleine (dommage).
Enfin les preuves des magouilles dénoncées dans "Autrement dit" N°22 par l’équipe candidate en
février vont éclater au grand jour,  enfin  l’audit financier de la commune va être publié. L’équipe
municipale est en place autour d’une immense table en U, le vidéo projecteur est prêt. Le grand
débat va avoir lieu après plus de vingt ans de manœuvres politico financières  ("Autrement dit" N°
22). C’est parti…
Monsieur le Maire rappelle les raisons de l’audit. L’audit c’est d’abord une promesse de campagne
(c’est vrai !), un complément du rapport de la Chambre Régionale des Comptes (OK !), un manque
de compétences du conseil municipal pour analyser seul les chiffres ( …?? Tant pis !), une manière
de préparer l’avenir (super !), l’objectif n’étant pas de polémiquer ( tant mieux !).
L’auditeur nous présente alors la méthode et nous explique qu’une "commune ça se gère comme
une entreprise"  (Pas de confusion : une équipe municipale est élue et gère un service public, une
équipe de direction est nommée et dégage des profits pour rémunérer un actionnaire, ça change
l’approche).
La dette est importante, les excédents  budgétaires sont faibles mais vont en s’accroissant depuis
quelques années. L’endettement  se réduit mais reste fort, surtout jusqu’en 2005, mais la commune
est loin de la cessation de paiement et a  toujours honoré ses échéances (Bon tout ça, on savait
déjà, vite, la suite…).
Notre auditeur nous explique qu'emprunter, c'est faire travailler son banquier (c’est un peu vrai, mais
de toutes les personnes ici présentes, lesquelles pourraient acheter un logement sans emprunter ?).
Les  solutions  pour  sortir  de  cette  situation ?  Ne  plus  emprunter,  réduire  les  charges  de
personnel (?. !), augmenter les impôts, rembourser des emprunts en vendant une partie des 94 MF
estimés de patrimoine de la commune. Un des adjoints d’expliquer que le patrimoine de la commune
est sans grande valeur car les immeubles et maisons dont elle est propriétaire ont perdu beaucoup
de valeur (Il est probablement le seul à penser cela en ces périodes de boum de l’immobilier, en
particulier sur Saint-Jean).
Après une séance de questions des élus à l’auditeur  (certaines visiblement profondément sincères,
d’autres plus "préparées"), Monsieur le maire clôture le conseil municipal.
Enfin arrive l’heure du débat. Mais là : (stupeur !) seules les questions écrites sont acceptées après
avoir été filtrées par un élu, voire discrètement par Monsieur le maire lui-même pour certaines (hors
sujet ou gênantes ?).
Un violent sentiment de frustration s’installe dans la salle. Certains, dossier en main, prennent la
parole avant d’être qualifiés de garnements et de malpolis et sommés de se taire par notre maire qui
refuse les questions trop techniques. Des cris s’élèvent de la salle, le malaise est perceptible même
au sein du conseil municipal. Monsieur le maire lève la séance.

Alors que penser de tout cela ? Rien, rien si ce n’est que la montagne accouche d’une souris, rien si
ce  n’est  constater  la  bassesse  des  propos  de  campagne,  rien  de  constructif.  Au  contraire  un
sentiment  d’injustice envers ceux qui  n’ont pu s’exprimer et qui  ont consacré une partie de leur
existence à la construction de notre commune.
Malaise, malaise…

Pascal MIOCHE
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Le technicien sans état d'âme 

Tout le monde sait qu'on peut faire dire ce qu'on veut à des chiffres.
Prenons par exemple l'excédent brut  d'exploitation (EBE) de l'année 2000. M. le directeur  de la
société COMETE (qui a réalisé cet audit) n'a pas hésité à nous dire que sa valeur en 2000 (5,95
Millions de Francs) était très inférieure à celle des années 96 à 98 (6,12 MF en 1996), et tout juste
supérieure à celle de 1995 (5,79 MF). Prenez vos calculettes pour voir la différence !!!  Vous en
conclurez, comme le technicien sans état d'âme (c'est ainsi que le Maire l'a présenté)  que 170 KF
c'est énorme, mais 160 KF c'est rien du tout.
Prenons  encore l'annuité par  habitant  (cela devrait  vous intéresser  :  c'est  ce  que VOUS payez
chaque année pour la dette de votre commune). Lors de la présentation, le technicien sans état
d'âme a bien insisté sur le fait  que c'est  encore plus du double de la moyenne des communes
françaises de 2 à 5000 habitants (Et si nous comparions à service égal ?) Et pourquoi ne nous a-t-il
pas dit que, sur la période concernée (94 à 99), la dette par habitant servant de référence (moyenne
des communes françaises et des communes Rhône-Alpes de 2 à 5000 habitants) a été abaissée de
8%, et que celle de Saint Jean a baissé de 29% ? Parce que ce n'est pas ce qu'on lui avait demandé
de faire ? Au fait, combien a-t- il été payé  pour faire cet audit ?

Françoise REY
Quelles finances pour demain ?

A quoi sert la gestion des finances d'une commune? A rien si elle n'est au service d'un projet. La
gestion communale doit permettre la création des infrastructures, des équipements collectifs,  des
services, des actions éducatives et culturelles dont les citoyens ont besoin pour vivre socialement
ensemble. Il ne sert à rien de dégager des marges financières sans autre objectif. La raison d'être
d'une municipalité n'est pas de rétribuer des actionnaires mais de se mettre au service des habitants.
Notre commune fonctionne, cela a été confirmé, nous sommes loin de la cessation de paiement,
mais de nombreux projets prêts à être réalisés ont déjà été abandonnés ou sont en cours de l'être et
les subventions liées seront perdues. Par contre nous n'avons pas entendu parler de projet d'avenir
pour la collectivité.
Cet avenir se dessine dans un contexte nouveau qui n'a pas été évoqué non plus. C'est du coté de la
communauté d'agglomération qu'il faut se tourner. Le transfert d'une grande partie des compétences
et des ressources de la commune vers le Pays Voironnais est tel que désormais notre situation
financière et notre capacité à nous équiper dépendra essentiellement des débats et des décisions
prises  par  la  communauté d'agglomération  et  beaucoup  moins  de  la  situation  ancienne (  bien
évidemment jugée déplorable ) des finances de la commune.
En attendant toutes les  Saint Jeannaises et  tous les Saint  Jeannais constatent une dégradation
rapide du service rendu à la population, et cela au nom de l'efficacité financière. Une mairie toujours
fermée lorsque l'on en a besoin, une place inachevée, du personnel non remplacé à l'école, dans les
services  ou  au  restaurant  scolaire,  absence de  produits  d'hygiène dans  les  écoles…. Cela  va
résolument à l'encontre de la mission de service que nous attendons d'une municipalité.

Philippe NOÉ

Massacre à la tronçonneuse
Il est évident que l’entretien des bas côtés et des haies sur les bords de nos routes est  absolument
indispensable. Mais est-il nécessaire de procéder aux coupes radicales du type de celles qui ont
été effectuées, coupant tout sur de grandes hauteurs et largeurs ? Certains  propriétaires, sans
même  avoir  été  prévenus,  ont  pu  voir  leurs  arbres  fruitiers  et  autres  saccagés  de  manière
irrémédiable, sans compter les dégâts «collatéraux » (coupure de ligne téléphonique et  dégâts
divers qui témoignent de la sauvagerie de la méthode). 
Sans parler des riverains qui ont été purement et simplement ignorés.

Luc MARGOT
Comment favoriser la propagation des microbes ?
Très simple : arrêter l'approvisionnement des distributeurs de papiers permettant de s'essuyer les
mains à l'école : en cette saison d'épidémies variées, rien ne vaut une vieille serviette éponge que
les
enfants traînent un peu partout ! (oui, on attend les nouveaux distributeurs et le nouveau papier,
comme pour la zone bleue...)

Françoise REY
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"FUSEAU" AUTOROUTIER : Pièce en deux actes

Acte 1 : avril - mai 2001
L'extension  de  la  zone  industrielle  de
Centr'alp a donné lieu, comme la loi l'oblige,
à une enquête publique. Cette enquête s'est
déroulée en avril -mai 2001 : un dossier était
présenté  en  Mairie  et  un  commissaire
enquêteur a tenu des permanences et rédigé
un rapport. Quelques jours avant le début de
cette enquête le Préfet de l'Isère a informé la
communauté  d'agglomération,  gestion-naire
de  Centr'alp  qu'un  nouveau  "fuseau"
autoroutier reliant l'autoroute de Lyon à celle
de Valence était programmé au 12eme  plan, il
s'intègre dans un grand projet européen. Le
tracé le plus probable de ce fuseau partirait
du  demi-échangeur  de  Mauvernay  et  se
dirigerait à travers Centr'alp2, Centr'alp, et le
futur Centr'alp3, vers l'autoroute de Valence
au niveau d'Aquantis.  Ce projet  bouleverse
complètement  le  projet  Centr'alp2  car  il
représente une emprise de 30m à  60m de
large  et  10m  de  haut  et  nécessite  le
déplacement des implantations indus-trielles
et  des  équipements  prévus.  Bien
évidemment ce projet n'était pas inscrit dans
les plans descriptifs de l'enquête publique et
il  rendait  celle  ci  complètement  dépassée
avant  même  d'avoir  commencé  !Notre
association  est  intervenue  auprès  du
commissaire  enquêteur  et  a  dénoncé  ce
dossier  incomplet  rendant  la  procédure
contestable. Ce dernier nous a donné 

raison dans son rapport. (rapport consultable
en mairie)

Acte 2 : novembre 2001
La loi sur l'eau impose une enquête publique
spécifique  "aménagements  hydrauliques"
Nouveau  dossier,  nouveau  commissaire
enquêteur et … oh surprise ! , toujours pas
de fuseau autoroutier ! Notre association est
à nouveau intervenue car cette autoroute va
créer une comme une digue en travers de la
plaine de l'Isère. Cette plaine est inondable
et  soumise  aux  crues  décennales  des
diverses rivières  :  Isère,  Morge,  Pomarin…
L'impact du fuseau n'est même pas évoqué
dans  un  dossier  spécifique  aux
aménagements hydrauliques ! 

Bien sur les élus du Pays Voironnais ont voté
une  motion  contre  la  création  de  cette
autoroute,  mais  combien  de  temps  vont-ils
se  boucher  les  yeux  et  refuser  d'étudier
l'impact  d'un  projet  aussi  important  pour  la
vie  économique  et  la  sécurité  de  toute  la
plaine  où  est  implantée  de  nombreuses
entreprises  et  beaucoup  d'habitations.
Comment  se  fait-il  que  notre  municipalité,
appelée  pourtant  à  délibérer  lors  des
enquêtes  publiques,  n'ait  pas,  elle  aussi,
alerté  les  autorités  sur  ces  problèmes
d'aménagement et de sécurité ?

Bernard TROULET
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AUDIT ! Vous avez dit " DEBAT " ? (droit de Parole)

A grand renfort de publicité la nouvelle municipalité de St Jean a présenté un audit financier lundi 26
novembre 2001 devant être suivi d’un débat. Un bureau d’études mandaté (la société COMETE)
s’est acquitté consciencieusement de la mission confiée.

Après un long préambule de portée générale, il a abordé superficiellement les problèmes locaux
laissant dans l’ombre des données essentielles, non par incompétence, mais tout simplement par
ignorance de la situation exacte de notre commune aux différentes étapes de son étude (1994 à
2000). Il a répondu à certaines questions très ponctuelles, en a évité d’autres pour la raison citée ci-
dessus…mais de débat IL N’Y EN EUT POINT !

Ayant eu la responsabilité des finances pendant cette période j’aurais pourtant souhaité apporter
d’utiles précisions qui auraient sans doute aidé ce bureau d’étude et le Maire à atteindre les objectifs
énoncés en début de réunion. Notamment : "y voir clair" et "préparer l’avenir".
Mais le Maire préfère rester dans le clair-obscur qui lui permet d’affirmer urbi et orbi que la dette
communale est de 60 millions, ce qui est manifestement faux, le rapporteur confirmant en cela ce
que nous n’avions cessé de dire. Il est d’ailleurs assez cocasse de remarquer que le montant de la
dette sur lequel l'audit s’est arrêté est inférieur à celui que j’ai annoncé.

Cela n’est paradoxal qu’en apparence car il y a de vrais emprunts assumés par la commune (écoles,
MPT…) et  ceux contractés certes par la commune mais remboursés par des tiers  partiellement
compensés par une recette (logements ou locaux communaux loués par la suite…).
Cette constatation est sans doute la chose la plus importante dite au cours de la soirée. Aussi peut-
on  s’interroger  sur  l’intérêt  d’un  tel  audit.  D’autant  plus  qu’il  n’a  pas  dû  être  gratuit  pour  les
administrés !!!
C’est  une  question  à  laquelle  il  n’a  pas  été  répondu.  Ne  pouvait-on pas  éviter  cette  dépense
supplémentaire et inutile ?

Les ennuis financiers de notre commune sont intervenus après la fermeture des Ets Johnson &
Johnson, qui apportaient une taxe professionnelle de plus de 40 % de nos ressources fiscales. Cet
événement ne nous a pas laissés indifférents.

Certes, nous avons obtenu des compensations :
 de l’Etat (de façon automatique et planifiée) cela a été rappelé,
 mais aussi du Conseil Général (qui se négocie),
 et du Pays Voironnais (ce qu’on a omis de dire), aide très exceptionnelle et obtenue grâce à la

détermination de nos représentants d’alors dans cette instance.

Et bien sûr, dès ce sinistre, nous avons sollicité les conseils de nos partenaires financiers (Trésor
Public, Cour des Comptes, Ste Dexia, Crédit local…). Une étude financière de suivi fut diligentée
ensuite, chaque année, par ces organismes et à titre gracieux.

Si  nos  édiles  actuels  avaient  eu  la  curiosité  de  consulter  les  archives,  ils  auraient  trouvé des
tableaux, graphiques, courbes ou camemberts ressemblant comme des frères à ceux présentés lors
de la réunion.

Mais peut-on se limiter à une seule lecture mathématique de ces éléments ?
Chacun sait qu’une bouteille contenant la moitié de sa capacité est à moitié pleine pour les uns et à
moitié vide pour d’autres.
Des  précisions auraient  donc  été  bien  nécessaires sur  quelques  points  que  je  me  contenterai
d’évoquer.
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Le lotissement des CORDELIERS
C’est une opération qui a permis de remplacer une friche industrielle devenue dangereuse par des
logements sociaux confortables. Ce projet fut conduit sur l’invitation pressante du Préfet d’alors. On
a entendu :  " la commune a travaillé pour ses banquiers en 1997". Une explication intéressante
existe, elle a été publiée mais  ça on ne l’a pas entendu.

L’implantation de l’entreprise THOMSON
Affaire assez exceptionnelle dont le rapporteur n’a pas semblé connaître le montage financier. Ce
montage a permis à notre commune d’être associée à hauteur de 32 % à l’installation de ce groupe
industriel sur Centr’Alp (commune de Moirans).
Là aussi les banquiers ont été momentanément à la fête avant que l’affaire devienne hautement
rentable par la suite pour la commune.

Les CHARGES SALARIALES du personnel
Elevée certes,  mais elles représentent  aussi d’importants services rendus à la population et aux
associations locales.
Cette  dépense  n’est  pas  nette.  Les  recettes  à  mettre  en  face  (remboursements  d’assurances,
recettes de l’Etat, handicapés, emplois-jeunes…) sont loin d’être négligeables, même si certaines
péripéties comptables n’ont pas été abordées…
Mais arrêtons là une énumération qui menace d’être trop longue (Ensemble pour St Jean est à votre
disposition pour fournir les éléments que vous lui demanderez).

Alors, ENDETTEE notre commune ?
Oui ! Comme toute commune qui réalise une politique sociale au service de ses habitants est obligée
de l’être.

En 1977
 Lorsque nous avons accédé aux responsabilités municipales, notre village était  un semi-désert,
satellite de ses deux grandes voisines : Voiron et Moirans. La dette communale était pratiquement
inexistante mais :
 L’alimentation de notre commune en eau était symbolique
 L’assainissement embryonnaire
 L’école publique était  équipée comme au temps de  Jules  Ferry :  4 classes en tout,  pas de

toilettes intérieures…un cabanon au fond de la cour avec un trou dans une dalle, y compris pour
les petits de la classe enfantine (comme on disait alors). 

AUJOURD’HUI : 
 11 classes complètes dans des bâtiments neufs et fonctionnels.
 Un restaurant scolaire, aux dernières normes concernant l’hygiène et la sécurité.
 Le Centre Socioculturel.
 La Maison pour Tous (MPT).
 L’espace Sportif "René Cassin".
 La Crèche "les P’tits Loups".
 Les aménagements de sécurité.
 300 logements sociaux réalisés.
La liste est loin d’être exhaustive de ce que la "dette" a permis de réaliser.

Alors DEMAIN ?
St Jean s’est donné démocratiquement un nouveau Conseil Municipal.
Vous avez été élus sur un programme très différent des options qui furent les nôtres…
Vous avez le droit d’agir AUTREMENT !
Mais, de grâce, ne motivez pas toutes vos décisions en évoquant une SITUATION FINANCIERE
CATASTROPHIQUE car ça c’est une IMPOSTURE.

Henri BUDILLON
Adjoint aux Finances de 1989 à 2001
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